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Projet de loi 
accordant une aide financière annuelle de fonctionnement à la 
Fondation genevoise pour le dépistage du cancer du sein (FGDCS) 
pour les années 2017 à 2020 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et la Fondation genevoise pour le 
dépistage du cancer du sein (FGDCS) est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Aide financière 
1 L'Etat verse à la FGDCS, sous la forme d'une aide financière monétaire 
d’exploitation, au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005, les montants suivants : 

1 071 867 F en 2017 
1 371 867 F en 2018 
1 441 867 F en 2019 
1 441 867 F en 2020 

2 Dans la mesure où l'aide financière n'est accordée qu'à titre conditionnel au 
sens de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d'Etat 
dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2. 
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Art. 3 Programme 
Cette aide financière est inscrite au budget annuel de l'Etat voté par le Grand 
Conseil sous le programme K03 « sécurité sanitaire, promotion de la santé et 
prévention » sur la rubrique budgétaire 07152111 363600, projet S180300000 
Dépistage du cancer. 
 

Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2020. L'article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Cette aide financière doit permettre de contribuer à la baisse de la mortalité et 
de la morbidité liée aux cancers dans la population genevoise par le 
développement et la gestion des programmes de dépistage organisés du cancer 
du sein et du côlon dans le canton de Genève. 
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles des 
prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 
Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l’aide financière doit respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la gestion administrative et financière de 
l'Etat, du 4 octobre 2013. 
 
Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L'aide financière n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat dans 
le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l'aide financière accordée, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'aide financière est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l'emploi, des affaires sociales et de la santé. 
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Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l'Etat, du 4 octobre 2013, ainsi qu'aux 
dispositions de la loi sur la surveillance de l'Etat, du 13 mars 2014. 
 

 
Certifié conforme 

La chancelière d'Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

Mesdames et  
Messieurs les Députés, 

1. Introduction 

En vertu de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005 (LIAF), le Conseil d'Etat de la République et canton de 
Genève présente ce projet de loi relatif à l'aide financière en faveur de la 
Fondation genevoise pour le dépistage du cancer du sein (FGDCS). Il a pour 
but de formaliser – avec la signature d’un contrat de prestations – le 
renouvellement des relations qu'entretient l'Etat, soit pour lui le département 
de l'emploi, des affaires sociales et de la santé (DEAS), et la FGDCS. A cette 
fin, le Conseil d’Etat vous présente un nouveau projet de loi accordant une aide 
financière de fonctionnement pour les années 2017-2020.  

L’Etat de Genève finance le programme de dépistage du cancer du sein 
depuis sa création en 1999. Les deux premiers contrats de prestations (2008-
2011 et 2012-2015) avec la FGDCS ont fait l'objet d'une évaluation dont la 
synthèse figure en annexe du contrat de prestations 2016. 

La FGDCS est une institution d’utilité publique qui a pour but d’encourager 
et de promouvoir le dépistage du cancer du sein dans la population féminine 
résidant à Genève. Le présent projet de loi étend son champ d'activité au 
dépistage du cancer du côlon (DCC), raison pour laquelle elle deviendra 
prochainement, la Fondation genevoise pour le dépistage du cancer (FGDC). 

La loi sur la santé, du 7 avril 2006 (LS; K 1 03, art. 15 et 21), précise que 
la prévention comprend les mesures ayant pour but de réduire le nombre ou la 
gravité des maladies et leurs conséquences. Ainsi, dans le domaine des 
maladies non transmissibles, l'Etat encourage les mesures visant à limiter les 
effets néfastes des maladies qui, en termes de morbidité et de mortalité, ont des 
conséquences tant sociales et économiques que sur la santé des personnes 
concernées. 

Pour répondre aux exigences de ladite loi, le DEAS soutient le dépistage 
du cancer du sein et du côlon. 
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Projet de budget 2017-2020 de la FGDCS 

Pour le programme du cancer du sein, la FGDCS a bénéficié en 2016 d'une 
subvention de 1 071 867 F pour des charges de 3 346 000 F et des recettes de 
2 068 000 F de la part des assurances. 

La FGDCS estime pouvoir, en conjuguant les deux dépistages déployer le 
dépistage du cancer du côlon (DCC) à moindre coût que celui du cancer du 
sein. Toutefois, pour continuer le dépistage du cancer du sein et entreprendre 
le dépistage du cancer du côlon, la FGDCS doit bénéficier d'un montant de 
1 291 867 F en 2017 qu'elle obtiendra en ajoutant à l'aide financière 2017 le 
solde non dépensé des contrats de prestations 2012-2015 et 2016, sans 
solliciter d'augmentation de subvention en 2017. 

Ensuite, la FGDCS devra recevoir une subvention complémentaire de 
300 000 F en 2018, augmentée encore de 70 000 F en 2019 pour financer le 
dépistage du cancer du côlon de manière pérenne.  
 
2. Stratégie cantonale en matière de promotion de la santé et de 

prévention des maladies et accidents 

Afin de guider l'action publique dans ce domaine, le canton s'est doté d'un 
document stratégique intitulé « Concept cantonal de promotion de la santé et 
de prévention 2030 ». Fruit d'une réflexion interdisciplinaire menée sous 
l'égide du Conseil d'Etat, il décrit les lignes directrices du canton de Genève en 
matière de promotion de la santé et de prévention (PSP) à l'horizon 2030.  

Ce concept a pour ambition d'apporter des réponses pertinentes et 
efficientes aux enjeux actuels de santé publique. Parmi ceux-ci figurent 
notamment l'augmentation des maladies chroniques, l’impact important des 
troubles psychiques et musculo-squelettiques, ainsi que la hausse des coûts de 
la santé. Il s'agit également de relever les défis posés par le vieillissement de 
la population, les inégalités de santé ou encore les risques émergents liés, 
notamment, à l'évolution des modes de vie. Le dépistage des cancers fait 
également partie des enjeux relevés. 

Pour répondre à ces besoins de santé publique prioritaires, le concept 
s'articule autour de sept principes directeurs et huit axes stratégiques 
permettant d'agir sur l'ensemble des déterminants modifiables de la santé, qu'ils 
soient de nature socio-économique, comportementale ou environnementale. 
Centré sur l'humain, il privilégie une approche positive de la santé, prenant en 
compte autant les risques que les opportunités de santé durant toutes les étapes 
de la vie. 

Les principes directeurs régissent l'ensemble du concept et s'appliquent de 
façon transversale à tous les axes stratégiques. Le premier principe témoigne 
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de la volonté de prendre en compte les besoins et opportunités de santé de l'être 
humain durant toutes les étapes de la vie. Le deuxième est dédié à la lutte contre 
les inégalités de santé, le troisième se propose de promouvoir une approche 
positive de la santé et de considérer autant les facteurs de protection que les 
facteurs de risque. Le quatrième entend donner les moyens à la population 
d'agir en faveur de sa santé tandis que le cinquième affirme la volonté 
d'intervenir de manière complémentaire sur tous les champs d'action et niveaux 
d'intervention possibles. Les deux derniers principes directeurs soulignent 
respectivement la nécessité d'évaluer la pertinence et l'efficience des mesures 
déployées et de planifier les actions sur le long terme et dans l'intérêt général. 

Les deux premiers axes stratégiques de ce concept visent à agir sur le milieu 
de vie de la population genevoise, qu'il s'agisse de l'environnement physique 
ou du contexte socio-économique, générateurs à la fois d'opportunités et de 
risques pour la santé. Le troisième mise sur l'information et la sensibilisation 
pour renforcer les compétences de santé des habitants du canton. Les trois 
suivants ciblent les besoins et opportunités de santé liés à des phases de vie 
spécifiques, à savoir l'enfance et la jeunesse, la période correspondant à 
l'activité professionnelle et enfin la vieillesse. Les deux derniers axes 
stratégiques portent respectivement sur le rôle du système de santé en matière 
de promotion de la santé et de prévention, et sur les bases légales et les 
conditions cadres. 

Les retombées positives de cette politique se mesureront sur le long terme. 
Sur le plan sanitaire, le premier résultat recherché est l'amélioration de la santé 
et du bien-être physique et mental de l'ensemble de la population genevoise. 
Cela se traduit notamment par une augmentation de l'espérance de vie en bonne 
santé, une diminution des atteintes à la santé liées à des facteurs modifiables et 
une réduction des inégalités de santé. Cette politique permet également de 
générer des bénéfices économiques en réduisant les besoins en soins ainsi que 
les coûts directs et indirects provoqués par les atteintes à la santé. Enfin, elle 
peut contribuer à l'atteinte des objectifs d'autres politiques publiques. 

La mise en œuvre de ce concept repose sur la collaboration d'un vaste 
réseau d'acteurs : instances cantonales, établissements publics autonomes, 
communes, secteur privé, milieu associatif ainsi que l'ensemble de la société 
civile.  

Le Concept cantonal de promotion de la santé et de prévention 2030 a ainsi 
constitué le socle stratégique pour définir et prioriser les prestations et mesures 
qui devront être mises en œuvre dans le cadre du contrat de prestations avec la 
FGDCS. 
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3. Stratégie nationale de lutte contre le cancer 2014–2017 

La stratégie nationale de lutte contre le cancer a été approuvée par le 
Conseil fédéral le 3 juillet 2013. Elle vise à ce que la population Suisse présente 
un faible risque de cancer par de la prévention et du dépistage, bénéficie d'un 
diagnostic et d'un traitement basés sur les connaissances les plus récentes, et 
dispose d'un accompagnement psychosocial et de soins palliatifs. Le tableau 1 
explicite les champs d’actions et les projets prioritaires retenus dans la stratégie 
nationale.  

Cette stratégie prévoit la mise en œuvre par les cantons d'un programme de 
dépistage systématique pour le cancer du sein chez la femme et de l’intestin 
chez les femmes et les hommes. 
 

 
Tableau 1; Source : Programme national contre le cancer pour la Suisse; Stratégie 
nationale contre le cancer 2014-2017 
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4. Eléments d’épidémiologie du cancer en Suisse et à Genève 
 

Quatre types de cancer prédominent 
 

Extrait du rapport « stratégie nationale contre le cancer 2014-2017 » : 

 
 

4.1. Le cancer du sein 

En Suisse, chez les femmes, le cancer du sein, avec 1 400 décès par an, est 
la principale cause de décès par cancer (19%). Une femme sur dix sera 
diagnostiquée pour un cancer du sein au cours de sa vie. A Genève, 
450 nouveaux cas de cancer du sein sont diagnostiqués chaque année.  
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L'Office fédéral de la santé publique (OFSP) recommande une 
mammographie de dépistage de qualité tous les deux ans dès 50 ans, car 80 % 
des cancers du sein sont diagnostiqués après 50 ans (voir tableau ci-dessous). 
 

Dépistage du cancer du sein par mammographie à Genève 

Le Conseil d'Etat a, dès 1999, mandaté la FGDCS pour coordonner le 
dépistage organisé du cancer du sein dans le canton. Dans le cadre du 
programme cantonal, elle invite les femmes de 50 ans à 74 ans à effectuer une 
mammographie de dépistage de qualité tous les deux ans, selon la 
recommandation de l'OFSP. La fondation est liée depuis 2008 par un mandat 
de prestations du département chargé de la santé qui lui fixe des objectifs et 
permet l’évaluation du programme. Le bilan de la période couverte par le 
contrat de prestations 2012-2015 montre que les objectifs fixés ont été 
majoritairement atteints (voir : Rapport d'évaluation – récapitulatif des 
indicateurs et des objectifs du contrat de prestations).  

Au vu de ce qui précède, cette activité doit se poursuivre. 
 



PL 12025 10/77 

4.2. Le cancer colorectal  

Le cancer colorectal est la troisième maladie cancéreuse la plus fréquente 
chez l’homme et la deuxième chez la femme.  

 
 

Cancer colorectal à Genève 

A Genève, l'incidence est la même qu'en Suisse. En chiffres absolus, 
1 144 cas de cancer colorectal ont été observés entre 2008 et 2012, 
(587 hommes et 557 femmes), soit 230 par an. Parmi ces 1 144 cas 
diagnostiqués, 400 personnes sont décédées.  

Le dépistage, par recherche de sang occulte dans les selles ou coloscopie, 
a permis le diagnostic de 11% des cancers colorectaux entre 1999 et 2013, (voir 
tableau ci-dessous). Cette faible proportion a pour conséquence des diagnostics 
tardifs, des traitements lourds et une mortalité plus élevée qu'en présence de 
dépistage. 
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Les deux intérêts du dépistage sont de réduire le risque de développer un 
cancer (par l'élimination des polypes) et de réduire le risque de mourir d'un 
cancer du côlon (par un traitement précoce). Un programme de dépistage 
permet de réduire les décès de 20 à 50%, selon les modalités du dépistage, et 
de présenter de manière équilibrée les inconvénients et avantages du dépistage 
à la population. 
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Méthodes de dépistage 

Deux types de dépistage sont possibles : recherche de sang dans les selles 
ou coloscopie. 

La coloscopie, répétée tous les 10 ans, permet de dépister les cancers mais 
aussi d’enlever des polypes adénomateux avant qu’ils ne deviennent 
cancéreux. Cependant, l’acceptation d’un dépistage par coloscopie est 
globalement assez faible dans la population, de l’ordre de 10 à 15%. Il est donc 
nécessaire de proposer en parallèle la recherche de sang occulte dans les selles, 
mieux acceptée. Le test de recherche immunologique de sang dans les selles, 
répété tous les deux ans, et ne nécessitant qu’un prélèvement est mieux accepté 
dans la population; il a été démontré comme permettant de manière efficace de 
dépister le CCR, mais également une partie des polypes précancéreux, qui 
saignent également.  

A l’instar de ce qui se pratique dans le canton de Vaud, la FGDCS prévoit 
d’inviter les personnes de 50 à 69 ans à se faire dépister et propose le test FIT 
(fecal immunochemical testing) tous les deux ans ou la coloscopie tous les dix 
ans.  

Dépistage du cancer du côlon (DCC) en Europe 

Le Conseil de l'Europe recommande depuis 2003 le déploiement d'un 
programme de DCC. Dix-neuf des 28 pays d'Europe proposent un programme 
plus ou moins structuré de DCC. La méthode la plus fréquemment employée 
est la recherche de sang dans les selles. L'Allemagne et la République Tchèque 
proposent à choix la recherche de sang dans les selles ou la coloscopie. 

Dépistage du cancer du côlon (DCC) en Suisse  

Le DCC vaudois est entré dans sa phase pilote en 2015. Le déploiement 
complet devrait avoir lieu en 2017. Le canton d'Uri a également fait des 
campagnes de dépistage, mais un programme systématique n'est pas encore en 
place. Aucun autre canton suisse n'est encore en phase de mise en œuvre.  

En parallèle des réflexions pour la mise en place d'un programme de DCC 
structuré, des campagnes de recherches de sang dans les selles sont 
régulièrement proposées. La dernière date d'avril 2016 à l'instigation de 
PharmaSuisse. 

Dépistage du cancer du côlon (DCC) à Genève 

Depuis le 7 septembre 2015, la FGDCS, appuyée par un comité de pilotage 
scientifique, explore les conditions pour un déploiement d'un programme de 
DCC à Genève. La Fondation étudie la faisabilité de proposer à la population 
les deux méthodes de dépistage exposées plus haut. Ce travail est mené en 
concertation avec le canton de Vaud et les autres cantons romands intéressés 
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au sein de Swiss cancer screening (association faîtière des programmes de 
dépistage en Suisse). Afin de cibler au mieux les pratiques et disponibilités des 
praticiens, une enquête a été menée auprès des médecins de famille, qui a 
montré que la très grande majorité d’entre eux est favorable à l’implémentation 
d’un programme de dépistage organisé. Une enquête est également en cours 
pour déterminer les pratiques et intentions de la population genevoise Afin 
d’implémenter le programme selon un calendrier adapté aux ressources en 
prestataires locaux disponibles, la FGDCS collabore avec les médecins de 
premiers recours, les gastro-entérologues et les pharmaciens. Elle investigue 
également les modalités possibles de fournitures et d’analyses des tests de 
recherches de sang dans les selles. 

Financement 

Lorsque les examens de dépistage sont réalisés dans le cadre d'un 
programme cantonal, la prestation est remboursée sans franchise pour le 
patient; c'est le cas déjà dans les cantons de Vaud et Uri. Il reste à payer la 
quote-part de 10% qui n'est pas couverte par l'assurance. Actuellement dans le 
canton de Vaud sont incluses dans les prestations hors franchise : la 
consultation d’inclusion chez le médecin de famille, le test FIT et la coloscopie 
si celui-ci est positif, la coloscopie de première intention, l’examen 
pathologique du prélèvement lorsqu’il est nécessaire.  
 
5. Conclusion 

La stratégie nationale de lutte contre le cancer a été approuvée par le 
Conseil fédéral le 3 juillet 2013. L'OFSP recommande un dépistage du cancer 
du sein par mammographie dès 50 ans ainsi que la mise en œuvre par les 
cantons d'un programme de dépistage systématique pour le cancer de l’intestin. 

Le Conseil d'Etat a mandaté, dès 1999, la FGDCS pour le dépistage du 
cancer du sein chez la femme. La fondation est liée par un mandat de 
prestations du département chargé de la santé depuis 2008 et cette activité va 
se poursuivre. 

Forte de son expérience, la FGDCS va étendre ses activités et mettra en 
œuvre dès 2017 un programme de dépistage du cancer colorectal à Genève. 

Cette mesure s’insère dans le Concept cantonal de prévention et de 
promotion de la santé du canton. Il répond en particulier aux Axes 2, « Un 
contexte socio-économique favorable à la santé », 3, « Une population 
informée sur les moyens d'agir en faveur de sa santé », 6, « Bien-être et qualité 
de vie dans le vieillissement » et 7, « Un système de santé performant en 
matière de promotion de la santé et de prévention ». 
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Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
Annexes : 
1) Préavis financier (art. 30 RPFCB – D 1 05.04) 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet (art. 31 RPFCB – D 1 05.04) 
3) Contrat de prestations 2017-2020 
4) Rapport d'évaluation 
5) Comptes audités 2015 
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